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1 INTRODUCTION
Au cours de ces deux dernie`res de´cennies, des programmes de privatisa-
tion des firmes publiques ont e´te´ tre`s largement mis en oeuvre dans de
nombreux pays quel que soit leur stade de de´veloppement e´conomique.
Les e´conomistes se sont tre`s largement inte´resse´s a` cette question de
la privatisation, en soulignant les diffe´rents avantages que doit pouvoir
retirer un pays d’un tel processus. Les principaux arguments, que l’on
trouve dans les ouvrages fondamentaux sur le sujet tels ceux de Bo¨s
(1991) et Vickers et Yarrow (1988), s’organisent autour de raisons ide´o-
logiques et politiques d’un coˆte´, avec notamment une modification de
la distribution du pouvoir au sein de la socie´te´ et une de´mocratisation
accrue, et de raisons e´conomiques de l’autre.
Dans ce dernier cas, les principales justifications font re´fe´rence a` la
fois a` l’efficacite´, a` la redistribution et a` la stabilisation. La principale
raison d’eˆtre de ces programmes structurels tient assure´ment au fait
que la privatisation d’une firme publique est suppose´e accroıˆtre l’effica-
cite´ et la productivite´ (Rees (1988)). Dans la pratique, les entreprises
prive´es apparaissent effectivement plus efficaces que les firmes prive´es
(par exemple Boardman et Vining (1989)). Ce de´calage est ge´ne´ralement
explique´ par un diffe´rentiel de couˆt du travail, qui s’ave`re relativement
plus important dans le secteur public. De ce fait, un gain d’efficacite´
peut eˆtre obtenu avec la baisse potentielle du couˆt de la main-d’oeuvre
pour les e´tablissements privatise´s.
Un argument fre´quemment avance´ pour expliquer le diffe´rentiel sala-
rial concerne la pre´sence de syndicats, qui ont ge´ne´ralement un pouvoir
de ne´gociation important dans les entreprises publiques. L’intervention
d’un syndicat se re´alise suivant deux dimensions sur le marche´ du tra-
vail, par l’interme´diaire du salaire et du niveau d’emploi, qui doivent eˆtre
simultane´ment prises en compte dans l’e´tude du processus de privati-
sation. D’un point de vue the´orique, quelques travaux (peu nombreux)
ont cherche´ a` comparer les niveaux de salaire et d’emploi en pre´sence
d’un syndicat entre les firmes prive´es et les firmes publiques (Gravelle
(1984), Haskel et Szymanski (1992, 1993), De Fraja (1993)). L’objet
de ces diffe´rents travaux, qui utilisent des structures diffe´rentes pour le
processus de ne´gociation collective, consiste a` essayer d’identifier et de
comprendre les diffe´rences de salaire et d’emploi qui peuvent re´sulter
d’une privatisation1.
1 Pour De Fraja (1993), les firmes publiques offrent rationnellement des salaires plus e´leve´s que
les firmes prive´es. En pre´sence de deux firmes, l’une publique et l’autre prive´e, et avec une
concurrence non-coope´rative de type Cournot sur le marche´ d’un bien, la prime de salaire
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Les e´tudes cite´es pre´ce´demment ne se sont toutefois pas inte´resse´es
a` la nature de l’impact des syndicats sur l’e´ventuelle privatisation d’une
firme publique. La question d’inte´reˆt est alors la suivante : faut-il conser-
ver une vision seulement ne´gative des syndicats compte tenu du surcouˆt
du travail auquel ils conduisent ou bien les syndicats peuvent-ils le cas
e´che´ant exercer une action positive sur le niveau de bien-eˆtre social ?
Une telle question s’ave`re d’importance dans la gestion de la politique
industrielle d’un pays. Il paraıˆt en effet essentiel de savoir si l’on peut
raisonnablement s’en tenir a` l’acception courante d’un syndicat allant a`
l’encontre du bien-eˆtre social2.
L’e´tude de l’impact d’un syndicat sur le processus de privatisation
apparaıˆt particulie`rement justifie´e dans le contexte des pays en de´velop-
pement, pour deux raisons. D’une part, les privatisations y ont e´te´ nom-
breuses au cours des dix dernie`res anne´es (Cook (1995), Plane (1996a),
Boubakri et Cosset (1998a), Laffont et Meleu (1999)). D’autre part, ces
privatisations ont ge´ne´ralement conduit a` amoindrir le pouvoir des sa-
larie´s. Or, a` ce jour, l’effet des syndicats sur les privatisations et plus
ge´ne´ralement sur l’endoge´ne´ite´ des politiques e´conomiques a e´te´ exa-
mine´ uniquement dans le contexte de la faisabilite´ des politiques d’ajus-
tement structurel dans les pays en de´veloppement (Haggard et Webb
(1994), Haggard et alii (1995), Nelson (1994), Rama (1997)). Dans ce
travail, nous privile´gions une conception diffe´rente du syndicat, en s’inte´-
ressant a` sa fonction de ne´gociateur salarial plutoˆt qu’a` celle de groupe
de pression. Plusieurs travaux empiriques re´cents ont mis en e´vidence
l’existence d’une prime salariale pour les personnes syndique´es dans les
pays peu de´veloppe´s, justifiant de fait une telle repre´sentation (Salmon
(1999, 2001)).
L’objet de cet article consiste de`s lors a` de´terminer quel est l’effet
d’un syndicat dans le cadre d’un processus de privatisation e´ventuelle
d’une firme. Notre contribution consiste a` combiner deux litte´ratures
distinctes dans le contexte des pays en de´veloppement, l’une relative
aux syndicats comme ne´gociateurs salariaux, l’autre a` la privatisation,
afin de savoir si le roˆle ne´gatif des syndicats qui est ge´ne´ralement mis
en avant pour justifier le passage d’une structure publique vers une
structure prive´e est fonde´ ou non.
dans le secteur public s’explique par l’asyme´trie des re´ponses des firmes a` la hausse de salaire
de l’autre duopoleur.
2 Par exemple, a` la fois Bo¨s (1991, p. 3) et Vickers et Yarrow (1988, p. 159) indiquent que la
volonte´ d’affaiblir la puissance syndicale et de diminuer le niveau des salaires dans le secteur
public est une des raisons essentielles pour laquelle la Grande-Bretagne s’est engage´e dans
un programme de privatisation massif au cours des anne´es quatre-vingt.
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Afin de savoir si la pre´sence d’un syndicat peut eˆtre socialement
souhaitable, nous examinons les modifications sur le bien-eˆtre collectif
de la privatisation d’un monopole public en pre´sence de ne´gociations
collectives, avec un syndicat qui repre´sente les inte´reˆts des travailleurs.
Deux types de ne´gociation sont successivement envisage´s dans notre
travail. Dans un premier temps, nous supposons que le niveau d’emploi
fait l’objet d’une ne´gociation efficace entre le manager de la firme et
le leader syndical suivant McDonald et Solow (1981). Dans un second
temps, nous conside´rons une ne´gociation ou` le niveau d’emploi est de´-
termine´ seulement par le monopole, le niveau de salaire faisant l’objet
d’une ne´gociation entre le syndicat et le monopole (Nickell et Andrews
(1983))3.
La mode´lisation retenue pour e´tudier la privatisation d’un mono-
pole public s’appuie sur deux hypothe`ses principales. La premie`re, qui
est usuelle, concerne la diffe´rence de comportement du manager du mo-
nopole avant et apre`s la privatisation (voir par exemple Haskel et Szy-
manski (1993)). Dans le cadre de la firme publique, le manager a` la
teˆte du monopole cherche a` maximiser le surplus collectif. En revanche,
apre`s la privatisation, le manager a pour unique objectif la maximi-
sation de son profit. La seconde hypothe`se, plus restrictive, consiste a`
admettre que la privatisation n’implique aucun changement en matie`re
d’ouverture a` la concurrence. Or, dans le cas ge´ne´ral, il est admis que
le passage d’une situation de monopole public a` un monopole prive´ de-
meure transitoire, la privatisation donnant souvent lieu a` une ouverture
a` la concurrence4. En fait, l’analyse de la privatisation d’un monopole
public ne´cessite de distinguer deux effets (Haskel et Szymanski (1993)
pp. 165–166).
Le premier correspond au changement de la fonction objectif de la
firme. Il s’agit d’un « effet-privatisation » pur, tel que la firme publique
prend en compte le surplus collectif alors que la firme prive´e se pre´oc-
cupe uniquement de son profit. Le second concerne l’e´ventuel change-
ment dans la structure de marche´ induit par la privatisation. Il s’agit
alors d’un « effet-libe´ralisation », certes probable, qui demeure une con-
se´quence possible mais non obligatoire de la privatisation. Dans le cadre
de ce travail, nous e´tudions seulement le roˆle du syndicat sur l’effet-
privatisation. La structure de marche´ est donc une donne´e dans notre
mode`le : il s’agit de voir quel est l’impact imme´diat du syndicat sur la
3 Ce type de ne´gociations collectives correspond au mode`le de droit a` ge´rer.
4 En conse´quence, ce changement de nature du marche´ des biens conduit a` une modification
de l’e´lasticite´ de la demande au salaire. L’interaction entre privatisation et structures de
marche´ est e´tudie´e plus en de´tail par Fershtman (1990), Anbarci et Karaaslan (1997), et
Plane (1996b, pp. 415–418).
Privatisation et négociation collective 77
privatisation dans le cadre d’une structure monopolistique, ce qui jus-
tifie d’ailleurs le recours a` une mode´lisation statique5. De ce fait, notre
cadre d’analyse s’applique principalement aux proble`mes de gestion des
monopoles naturels, fre´quents dans les pays en de´veloppement. Plane
(1996b) propose e´galement une discussion de´taille´e de la privatisation
avec un maintien de la structure monopolistique.
Cet article met en e´vidence deux re´sultats principaux concernant
l’impact des syndicats sur l’e´ventuelle privatisation d’une firme publi-
que. Dans le cadre d’une ne´gociation conjointe des salaires et de l’em-
ploi, nous montrons que la privatisation du monopole peut conduire a`
un gain social, et ce malgre´ l’importance des licenciements conse´cutifs
au passage au secteur prive´. La condition en est que le syndicat doit eˆtre
suffisamment puissant pour freiner les re´ductions massives d’emploi. Le
maintien de l’emploi apre`s la privatisation peut toutefois se re´aliser, a`
condition que le syndicat accepte une baisse significative des salaires. Le
mode de ne´gociation joue toutefois un roˆle important sur les re´sultats
obtenus. En effet, dans le cadre du mode`le de droit a` ge´rer, le mono-
pole public s’ave`re toujours plus efficace que le monopole prive´, ce qui
conduit cette fois a` ne pas pre´coniser sa privatisation.
Le plan de l’article est le suivant. La section 2 met en e´vidence
l’importance des syndicats dans les pays en de´veloppement en tant que
ne´gociateur salarial, en particulier dans le secteur public. La section 3
pre´sente la structure du mode`le conside´re´, en explicitant successivement
les objectifs du monopole, ceux du syndicat et le processus de ne´gocia-
tion retenu. La section 4 de´termine les conditions pour lesquelles la
privatisation apparaıˆt socialement souhaitable avec une ne´gociation ef-
ficace. La section 5 s’inte´resse aux conse´quences de la privatisation du
monopole lorsque la ne´gociation s’inscrit dans le cadre du mode`le de
droit a` ge´rer. La section 6 conclut.
2 LES SYNDICATS DANS LES PAYS EN
DE´VELOPPEMENT
Compte tenu des pertes financie`res ge´ne´ralement observe´es dans les
firmes publique en de´pit de subventions gouvernementales importantes,
5 L’effet-libe´ralisation apparaıˆt beaucoup plus difficile a` prendre en compte, les changements
dans le pouvoir de marche´ des firmes e´tant ge´ne´ralement suppose´s exoge`nes. Par exemple,
Haskel et Szymanski (1993) prennent en compte un pouvoir de marche´ pour les firmes dans la
fonction de demande inverse. Le parame`tre correspondant est totalement exoge`ne. Il est cense´
diminuer suite a` la privatisation, mais il convient de noter que le mode`le reste totalement
silencieux sur l’intensite´ de cette modification.
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de nombreux pays en de´veloppement ont adopte´ un programme de re-
structuration du secteur public a` partir des anne´es quatre-vingt. Ce
phe´nome`ne se caracte´rise a` la fois par sa diversite´ ge´ographique (Afri-
que, Ame´rique Latine, Asie) et par sa diversite´ sectorielle (eau, e´lectri-
cite´, transports, te´le´communications, institutions financie`res,...), et la
privatisation est devenue un instrument a` part entie`re des politiques
gouvernementales dans ces pays.
Plusieurs e´tudes re´centes ont cherche´ a` mesurer les conse´quences e´co-
nomiques de ce mouvement de privatisation des services publics dans les
pays en de´veloppement (voir par exemple Boubakri et Cosset (1998a,
1998b), Cook (1995), Galal et alii (1994), Megginson et alii (1994), Plane
(1996a, 1996b, 1998), Smith et alii (2001)). Globalement, ces e´tudes syn-
the´tiques sont unanimes pour mettre en avant l’accroissement de la ren-
tabilite´ et de l’efficience de ces firmes, sans pour autant sacrifier l’emploi.
Les gains d’efficience s’ave`rent e´leve´s. Al-Obaidan (2002) estime ainsi
que les pays en de´veloppement peuvent augmenter l’utilite´ de leurs res-
sources nationales d’environ 45% suite a` une conversion vers le secteur
prive´. Il existe toutefois des disparite´s. Ainsi, la performance financie`re
des firmes nouvellement privatise´es s’est davantage accrue dans les pays
en de´veloppement a` revenu moyen e´leve´ (Boubakri et Cosset, 1998a), et
le succe`s du processus de privatisation de´pend fortement de la qualite´
des institutions du pays concerne´ (Nabli (2000)).
Dans ce contexte, il est primordial de prendre en compte le roˆle des
syndicats. Par de´finition, la privatisation concerne des secteurs publics
ou` l’on observe habituellement les taux de syndicalisation les plus im-
portants. Or, l’objectif principal poursuivi par un syndicat consiste a`
obtenir une prime salariale pour les ouvriers qu’il repre´sente. De ce fait,
puisque les re´mune´rations des travailleurs sont plus e´leve´es en pre´sence
d’un syndicat, l’impact des syndicats doit aussi eˆtre plus grand dans
un contexte monopolistique (Layard et alii (1991), Pencavel (1997)). Le
poids des syndicats dans les monopoles publics doit de`s lors eˆtre inte´gre´
dans l’e´tude des phe´nome`nes de privatisation.
Comme le souligne Salmon (2000), les syndicats font l’objet d’une
rede´couverte re´cente dans les pays en de´veloppement compte tenu de
leur fonction e´conomique sur le marche´ du travail, alors meˆme que les
formes d’emplois dans ces pays tendent a` limiter ce genre de structures.
Il est commune´ment admis que les niveaux de syndicalisation sont beau-
coup plus faibles dans les pays en de´veloppement que dans les pays de´-
veloppe´s. Dans les premiers, une fraction importante des travailleurs se
caracte´rise par un statut d’inde´pendant ou bien participe a` des activite´s
de production familiale, ce qui empeˆche toute participation syndicale.
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Pourtant, si l’on regarde attentivement les donne´es de la Banque Mon-
diale, l’e´tat de syndicalisation de la population active non agricole est
significatif, avec des taux d’adhe´sion ge´ne´ralement compris entre 10%
et 30% (Salmon (2001), p. 101)6.
Une autre mesure du poids syndical consiste a` e´valuer l’existence
d’une e´ventuelle prime salariale de syndicalisation. Pour les pays en de´-
veloppement, plusieurs e´tudes re´centes ont mis en e´vidence un diffe´ren-
tiel de salaire important entre les salarie´s syndique´s et non-syndique´s,
avec un avantage pour les premiers. S’il existe quelques travaux indi-
quant une prime salariale ne´gative, la plupart des analyses re´centes re´a-
lise´es a` partir d’analyses microe´conomiques sugge`rent que la capacite´
de ne´gociation salariale des syndicats est plus grande dans les pays en
de´veloppement que dans les pays de´veloppe´s (pour une synthe`se, se re-
porter a` Salmon (1999, 2001)). Certains auteurs ont obtenu une prime
salariale positive infe´rieure a` 10% (MacIssac et Rama (1997), Owoye
(1994), Velenchik (1997)), mais la conclusion la plus fre´quente conduit
a` une prime syndicale de l’ordre de 20%, ce qui est tout a` fait conside´ra-
ble (Bhattacherjee et Chaudhuri (1994), Kulundu Manda et alii (2001),
Moll (1993), Schultz et Mwabu (1998), Standing (1992)).
Ces e´vidences justifient de`s lors le fait que l’on s’inte´resse a` l’im-
pact d’un syndicat en tant que ne´gociateur salarial dans le processus
de privatisation. Les syndicats peuvent en effet avoir une influence sur
la croissance, en s’opposant aux programmes de privatisation. Or, en
e´tudiant l’effet d’un syndicat sur le bien-eˆtre social, il s’ave`re que l’au-
torite´ publique peut eˆtre amene´e a` intervenir au niveau des ne´gociations
collectives, afin de favoriser le de´veloppement des syndicats ou tout du
moins re´guler leurs activite´s (Pencavel, 1997)7. Nous proposons a` pre´-
sent une analyse the´orique de la privatisation d’un monopole public dont
les travailleurs appartiennent a` un syndicat.
3 UN MODE`LE DE MONOPOLE AVEC SYNDICAT
Nous conside´rons un mode`le statique qui met en jeu deux agents, une
firme en position de monopole et un syndicat repre´sentatif de l’ensem-
ble des travailleurs. Les effets de la privatisation sur le bien-eˆtre sont
6 Outre la tre`s forte he´te´roge´ne´ite´ des taux de syndicalisation entre les pays, assure´ment lie´s
aux diffe´rents niveaux d’industrialisation, il convient de noter que la participation syndicale
refle`te imparfaitement le poids des syndicats dans les pays en de´veloppement, compte tenu
de certaines spe´cificite´s sectorielles et institutionnelles (Salmon (2001)).
7 La question du roˆle potentiel des syndicats dans le de´veloppement e´conomique s’inscrit dans
le cadre d’une re´flexion plus ge´ne´rale initie´e par la Banque Mondiale (voir Pencavel, 1997).
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analyse´s a` partir des choix re´sultant de la ne´gociation entre la firme et
le syndicat.
Afin de montrer qu’un syndicat puissant peut eˆtre socialement de´si-
rable dans un tel contexte, nous avons retenu un mode`le de ne´gociation
tre`s simple, a` savoir un e´quilibre de Nash. Le mode de formalisation
retenu est celui de la ne´gociation efficace suivant McDonald et Solow
(1981), et il permet d’obtenir sans perte de ge´ne´ralite´ des formes expli-
cites pour les diffe´rents niveaux d’emploi et de bien-eˆtre. Nous e´tudions
ulte´rieurement l’importance du type de ne´gociation envisage´ sur les re´-
sultats obtenus. Pour la pre´sentation, nous examinons successivement
le comportement du monopole selon qu’il soit public ou bien prive´, ce-
lui du syndicat, et enfin les modalite´s de la ne´gociation entre ces deux
agents.
3.1 Le monopole
Nous retenons le cas d’une firme en situation de monopole produisant un
bien homoge`ne, qui pre´sente des rendements d’e´chelle constants dans sa
fonction de production. Dans la mesure ou` seul le niveau d’emploi nous
pre´occupe dans cette e´tude, nous raisonnons a` technologie constante.
On admet qu’il existe un seul facteur variable pour la firme, le travail l.
La fonction de production est note´e Q = Q(l), ou` Q de´signe le niveau
d’output. Cette fonction de production est retenue sous la forme line´aire
la plus simple possible, c’est-a`-dire Q(l) = l.
Il n’existe pas de couˆt fixe pour l’e´tablissement en monopole. Les
de´penses totales de la firme correspondent donc seulement aux de´penses
engage´es pour le paiement des salaires. Soit w le taux de salaire courant
dans la firme; dans ce cas, la fonction de couˆt total pour le monopole
est CT = wl. De manie`re standard, le niveau de couˆt marginal est
constant et ici e´gal au taux de salaire (Vickers et Yarrow (1988)). Enfin,
la firme vend la totalite´ de sa production sur un unique marche´ qui est
caracte´rise´ par la fonction de demande inverse P (Q(l)), ou` la de´rive´e
P ′(Q) = ∂P/∂Q est ne´gative.
Nous nous inte´ressons a` pre´sent a` la fonction objectif de la firme.
Il convient alors de distinguer deux cas, selon que le monopole soit de
type public ou bien prive´. Conside´rons tout d’abord le cas du monopole
public. Dans ce cas, le manager de cette firme est amene´ a` maximiser la
fonction Π1(l) correspondant a` la somme des surplus du consommateur
et du producteur telle que :
Π1(l) = Sc(l) + P (l)Q(l)− wl (1)
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ou` Sc(l) est le surplus du consommateur et P (l)Q(l) − wl de´signe le
surplus du producteur. De manie`re usuelle, on suppose que la ponde´-
ration de ces deux surplus est identique dans la fonction objectif8. Par
de´finition, le surplus du consommateur est obtenu suivant :
Sc(l) =
∫ Q
0
P (z)dz − P (l)Q(l) (2)
En conse´quence, la fonction objectif du monopole public devient sim-
plement :
Π1(l) = S(l)− wl (3)
ou` S(l) =
∫ Q
0 P (z)dz de´signe le surplus brut des consommateurs.
E´tudions a` pre´sent le cas du monopole prive´, c’est-a`-dire la situation
apre`s privatisation. De´sormais, les conside´rations de maximisation du
bien-eˆtre collectif n’interviennent plus, seul le niveau de profit importe
pour le monopoleur. L’objectif ide´al d’un manager de monopole prive´
devient la maximisation de la fonction objectif Π0(l) telle que :
Π0(l) = P (l)Q(l)− wl (4)
c’est-a`-dire que le monopoleur prive´ prend en compte uniquement le
surplus du producteur dans la re´alisation de ses choix productifs (avec
Q(l) = l).
Il devient alors possible de de´terminer une fonction objectif ge´ne´rale
pour le monopole en fonction du degre´ d’inte´reˆt social pratique´ par la
firme. Cette fonction correspond de fait a` une combinaison line´aire des
surplus Π1(l) et Π0(l) et peut s’e´crire sous la forme :
Πα(l) = αΠ1(l) + (1− α)Π0(l) (5)
ou` α de´signe un indice qui marque le degre´ d’inte´reˆt social pratique´ par
la firme. Compte tenu des deux situations pre´ce´dentes que nous avons
retenues, le passage de α = 1 (cas du monopole public) a` α = 0 (cas du
monopole prive´) peut eˆtre assimile´ a` une de´cision de privatisation de la
firme sur le marche´.
8 Une telle hypothe`se est bien suˆr discutable. Le crite`re de bien-eˆtre collectif retenu ne´glige
l’aspect d’e´quite´ pour se focaliser exclusivement sur des pre´occupations lie´es a` l’efficacite´. Il
est possible que le manager du monopole public ponde`re de manie`re diffe´rente le surplus du
consommateur et le profit de la firme, en particulier pour des raisons de re´e´lection si l’on
admet que le manager est l’E´tat (sur ce point, voir la discussion de Haskel et Szymanski
(1993), pp. 164–165).
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3.2 Le syndicat
Deux hypothe`ses sont retenues pour le syndicat. D’une part, il existe
un seul syndicat repre´sentatif pour l’e´tablissement en situation de mo-
nopole. D’autre part, l’ensemble des travailleurs adhe`re a` l’union syndi-
cale. Un leader syndical repre´sentatif est en relation avec le monopoleur
pour ame´liorer la situation des employe´s. Il convient alors de de´finir les
pre´fe´rences pour cet organisme9. De manie`re standard, le syndicat est
suppose´ se pre´occuper du niveau de salaire re´el de ses diffe´rents membres
et du volume d’emploi assure´ par le monopole. Cette fonction d’utilite´
note´e U(w, l) est retenue quasi-concave. Dans la litte´rature e´conomi-
que, les pre´fe´rences des syndicats ont e´te´ envisage´es sous deux formes
principales : une fonction d’utilite´ espe´re´e (ou utilitariste) et une fonc-
tion d’utilite´ syndicale ge´ne´rale, repre´sente´e par une forme structurelle
spe´cifique (Oswald (1985)).
Les analyses e´conomiques qui se sont inte´resse´es aux comportements
des syndicats cherchent a` comprendre de quelle manie`re sont de´ter-
mine´s les niveaux de salaire et d’emploi sur le marche´ du travail. Dans
ce contexte, on distingue trois mode`les principaux. Dans le mode`le de
syndicat-monopole de´veloppe´ par Dunlop (1944), le salaire est de´ter-
mine´ par un processus ou` le syndicat maximise sa fonction objectif e´tant
donne´ la courbe de demande de travail. Dans le mode`le de ne´gociation
efficace, le manager de la firme et le syndicat entament des discussions
pour de´terminer de manie`re jointe les niveaux d’emploi et de re´mune´-
ration (McDonald et Solow (1981)). Enfin, dans le mode`le de droit a`
ge´rer propose´ par Nickell et Andrews (1983), la ne´gociation entre les
deux parties porte seulement sur le niveau de salaire, l’employeur de´ter-
minant de sa seule initiative le volume de l’emploi. D’un point de vue
empirique, les tests cherchant a` de´terminer la validite´ de ces mode`les
n’ont pas permis d’obtenir des re´sultats tranche´s10.
Pour notre e´tude, nous conside´rons une situation de re´fe´rence telle
que l’interaction firme-syndicat correspond a` un processus de ne´gocia-
tion efficace. Dans ce cadre, les diffe´rents travaux re´alise´s a` ce jour ont
adopte´ pour forme structurelle une fonction d’utilite´ de type Stone-
Geary (par exemple MaCurdy et Pencavel (1986), Pencavel (1984)).
Suivant cette approche, nous retenons ici la fonction d’utilite´ du syndi-
cat U sous la forme suivante :
U(w, l) = (w − w0)
γlθ (6)
9 Cette question a donne´ lieu a` de nombreux de´veloppements (Oswald (1985), pp. 161–165).
10 Pour un survey sur les diffe´rents mode`les de syndicat et leur pertinence d’un point de vue
empirique, se reporter a` Ulph et Ulph (1990).
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ou` w0 est le salaire de re´serve que peuvent obtenir les travailleurs a`
l’exte´rieur de la firme. Par ailleurs, le parame`tre γ capture la pre´fe´rence
pour la rente salariale et θ indique le poids donne´ par le syndicat quant
a` l’inte´reˆt au niveau de l’emploi.
3.3 Ne´gociation a` la Nash
Compte tenu de ses pre´fe´rences, le syndicat dispose donc de deux varia-
bles de controˆle, le niveau d’emploi l et le salaire w. Pour la re´solution,
nous supposons que les termes de la ne´gociation entre le syndicat et
le monopole sont de´termine´s a` partir d’un e´quilibre de Nash. Les deux
parties cherchent alors a` maximiser la fonction objectif tenant compte
de leur inte´reˆt propre. Cette fonction note´e Ωα est de´finie par :
Ωα = Π
δ
αU
(1−δ) (7)
ou` δ indique le pouvoir de ne´gociation dont dispose le monopole, qu’il
soit prive´ ou bien public, et (1 − δ) celui du leader syndical. La ne´go-
ciation entre les deux parties est donc efficace au sens de Pareto.
Ce mode`le tre`s simple permet d’e´tudier l’impact de la privatisation
d’une firme publique sur le bien-eˆtre social. Il convient a` pre´sent de
de´terminer le re´sultat de cette ne´gociation entre le syndicat et le mono-
pole.
4 PRIVATISATION ET BIEN-EˆTRE SOCIAL
Les pre´fe´rences du syndicat sont de´finies sur deux variables, l’emploi
et le salaire. Pour examiner les conse´quences de la privatisation, nous
retenons un processus de ne´gociation tel que la firme et le syndicat ne´-
gocient sur le volume de l’emploi pour un salaire donne´. Les travailleurs
se caracte´risent en effet par une aversion tre`s forte pour une e´ventuelle
baisse des salaires, a` laquelle on s’attend normalement lors du processus
de privatisation de la firme publique.
Il est assez aise´ de justifier pourquoi les firmes ne vont pas chercher
a` baisser les niveaux de salaire. Suivant la the´orie du salaire d’efficience,
il en re´sulterait une forte baisse de la motivation des travailleurs, d’ou`
une re´duction de la productivite´. De manie`re analogue a` Haskel et Szy-
manski (1993), on admet donc que le salaire est rigide, l’ajustement sur
le marche´ du travail s’ope´rant uniquement par le volume d’emploi. Cette
hypothe`se est ulte´rieurement leve´e, et nous de´terminons les variations
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pre´visibles du niveau de salaire qui sont ne´cessaires pour compenser les
re´ductions d’emplois lie´es a` la privatisation.
4.1 Les choix optimaux d’emploi
En fonction de la structure des salaires conside´re´e, la premie`re de´ci-
sion a` e´tudier concerne le niveau d’emploi choisi par le monopoleur. Ce
choix est bien suˆr fonction du degre´ d’inte´reˆt social de la firme, puis-
que l’emploi affecte le niveau de production et donc en retour le surplus
des consommateurs par le prix de vente du bien sur le marche´. Compte
tenu du processus de ne´gociation retenu, un e´quilibre de Nash, le niveau
d’emploi du monopole est donne´ par la proposition suivante.
Proposition 1 Pour un degre´ d’inte´reˆt social α (0  α  1), le niveau
d’emploi pour le monopole est obtenu a` partir de la re`gle suivante :
Pα(l) =
(δ + θ(1− δ))w − δ(1− α)P ′(l)l − (1− δ)θαS(l)/l
δ + θ(1− δ)(1− α)
(8)
Preuve. Pour un salaire w donne´, la taille de l’emploi est le re´sultat
de la ne´gociation a` la Nash entre le syndicat et le monopole telle que11 :
max
l
Ωα(l) = [α(S(l)− wl) + (1− α)(P (l)l − wl)]
δ[(w − w0)
γlθ](1−δ)
D’apre`s la condition de premier ordre ∂Ωα/∂l = 0, on a δΠ
′Πδ−1U1−δ +
(1− δ)ΠδU ′U−δ = 0 que l’on simplifie suivant δΠ′U + (1− δ)ΠU ′ = 0.
La condition correspondante devient :
δ[α(P (l)−w)+(1−α)(P ′(l)l+P (l)−w)]l+(1−δ)[α(S(l)−wl)+(1−α)(P (l)l−wl)]θ = 0
d’ou` l’on de´duit le volume d’emploi optimal donne´ par P (l).
On obtient ici une forme ge´ne´rale pour le volume d’emploi de la
firme, en fonction de son degre´ d’inte´reˆt social. La firme peut en ef-
fet se comporter en monopole pur prive´, auquel cas α = 0, ou bien en
monopole pur public et dans ce cas α = 1. Le surplus brut du consom-
mateur est alors pris en compte dans la fonction objectif du manager du
monopole. Il devient de`s lors possible d’e´tudier les conse´quences d’une
e´ventuelle privatisation du monopole sur le niveau d’emploi, en compa-
rant les deux cas α = 1 et α = 0.
11 La fonction objectif du monopole est Πα(l) = α(S(l)− wl)) + (1− α)(P (l)Q(l)− wl).
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Corollaire 1 Pour un salaire donne´, le niveau de l’emploi du monopole
public est plus e´leve´ que le niveau d’emploi du monopole prive´.
Preuve. Il suffit de comparer les niveaux d’emploi suivant les deux
valeurs de α telles que α = 0 et α = 1. Pour un monopole public
(α = 1), la taille de l’emploi est donne´e par :
P1(l) =
(δ + θ(1− δ))w − (1− δ)θS(l)/l
δ
que l’on peut encore e´crire sous la forme :
P1(l) = w −
θ(1− δ)(S(l)− wl)
δl
(9)
Pour α = 0, on de´termine le niveau d’emploi choisi par le monopole
prive´ :
P0(l) =
(δ + θ(1− δ))w − δP ′(l)l
δ + θ(1− δ)
que l’on peut comparer au niveau de salaire w en e´crivant :
P0(l) = w −
δP ′(l)l
δ + θ(1− δ)
(10)
De ces deux niveaux d’emploi P0(l) et P1(l), on en de´duit i) que le
niveau d’emploi est tel que P1(l) < w pour le monopole public et ii) que
l’ine´galite´ inverse P0(l) > w est ve´rifie´e pour le monopole prive´. Ainsi,
la comparaison des deux formes de monopole implique :
P1(l) < P0(l) (11)
Compte tenu de la de´croissance de la fonction de demande, on en de´duit
que l1 > l0, c’est-a`-dire que le niveau d’emploi public exce`de le niveau
d’emploi prive´.
Interpre´tons les re´sultats pre´ce´dents, en examinant l’effet des diffe´-
rents parame`tres sur le volume d’emploi de la firme. Dans une situation
de monopole public, on constate que la demande de travail est d’autant
plus forte que le syndicat posse`de un fort pouvoir de ne´gociation (δ fai-
ble) et qu’il accorde une attention importante aux pre´occupations lie´es a`
l’emploi (θ e´leve´). Par contre, le monopole prive´ emploie d’autant moins
de travailleurs que son pouvoir de ne´gociation est important (donc que
le pouvoir de de´cision du syndicat est faible) et que l’e´lasticite´ de la
demande donne´e par −P ′(l)l/P (l) est forte.
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Comment explique-t-on le niveau d’emploi supe´rieur que l’on observe
dans le cadre d’un monopole public ? Nous avons montre´ pre´ce´demment
que le niveau d’emploi public est en fait supe´rieur a` celui obtenu pour
le niveau de salaire w. Or, ce salaire correspond dans ce proble`me au
niveau de couˆt marginal de production pour le monopoleur. Ainsi, la
firme publique pratique un niveau de prix qui est relativement trop faible
en ce sens qu’il est situe´ sous le niveau de couˆt marginal. Cette situation
correspond donc a` un emploi excessif par rapport a` la solution optimale.
En revanche, en monopole prive´, le niveau d’emploi est de´termine´ a`
partir d’un prix situe´ au dessus du couˆt marginal. Il y a donc sous-emploi
par rapport au niveau optimal obtenu dans un cadre concurrentiel. La
situation correspondant a` ces deux cas est indique´e dans le graphique 1.
Graphique 1 : Les niveaux d’emploi du monopole avec syndicat
Il est important de noter que, quelle que soit la valeur de α, la situa-
tion obtenue ne correspond pas a` l’optimum social. En effet, l’efficacite´
sociale requiert que le niveau d’emploi soit celui pour lequel le niveau
de prix sur le marche´ est e´gal au couˆt marginal12.
12 Le sur-emploi du monopole prive´ traduit la perte sociale habituellement rencontre´e en mo-
nopole.
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4.2 La variation de bien-eˆtre social
Avec l’existence d’un syndicat et d’un monopole, le niveau d’emploi
observe´ ne correspond donc jamais a` une situation optimale. Nous exa-
minons a` pre´sent les effets d’une privatisation e´ventuelle de la firme sur
le bien-eˆtre social. De manie`re usuelle dans ce genre de proble`me, nous
faisons l’hypothe`se que la fonction de demande sur le marche´ du bien
conside´re´ est line´aire et telle que (voir par exemple De Fraja, 1993) :
P (l) = a− l (12)
ou` a est une constante strictement positive. Pour analyser les con-
se´quences induites par la privatisation, nous comparons les niveaux
de bien-eˆtre social obtenus dans les deux re´gimes de monopole public
(α = 1) et de monopole prive´ (α = 0). De manie`re ge´ne´rale, pour
α ∈ [0; 1], le bien-eˆtre social note´ Wα est de´fini par :
Wα = Sα(l)− wl (13)
avec Sα(l) le surplus brut. La privatisation de la firme apparaıˆt de`s
lors socialement souhaitable si et seulement si la condition suivante est
ve´rifie´e :
W0 > W1 (14)
La comparaison des deux niveaux de surplus, W1 et W0, permet de
savoir si la privatisation d’un monopole public en pre´sence d’un syndicat
et avec une ne´gociation efficace peut eˆtre avantageuse d’un point de
vue collectif, et le cas e´che´ant a` quelles conditions. La re´ponse a` cette
interrogation est donne´e dans la proposition suivante.
Proposition 2 La privatisation du monopole public apparaıˆt de´sirable
au niveau social lorsque le syndicat de´tient un pouvoir de ne´gociation
important et lorsqu’il se caracte´rise par une forte pre´fe´rence pour l’em-
ploi.
Preuve. E´tant donne´ la fonction de demande P (l) = a− l, on obtient
les niveaux d’emplois optimaux l0 et l1 d’apre`s la re`gle donne´e dans la
proposition 1. Pour la firme publique, le niveau d’emploi optimal ve´rifie :
a− l1 = w −
θ(1− δ)(S1(l1)− wl1)
δl1
ou` le surplus brut S1(l1) est donne´ par S1(l1) = al1 − l
2
1/2. On obtient
donc :
l1 =
2(δ + θ(1− δ))
2δ + θ(1− δ)
(a− w) (15)
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De manie`re analogue, le niveau d’emploi de la firme prive´e est de´fini
par :
a− l = w −
δP ′(l)l
δ + θ(1− δ)
ou` la de´rive´e P ′(l) est e´gale a` −1. En conse´quence, l’emploi prive´ de-
vient :
l0 =
δ + θ(1− δ)
2δ + θ(1− δ)
(a− w) (16)
Avec les spe´cifications retenues, on constate que la condition l1 = 2l0 est
ve´rifie´e. La firme publique fait donc appel a` deux fois plus de travailleurs
que la firme prive´e. L’avantage social re´sultant de la privatisation est
donc e´gal a` ∆W = W0−W1, avec W0 = S0(l0)−wl0 et W1 = S1(l1)−wl1.
Ce gain social peut donc s’e´crire sous la forme :
∆W =
∫ l0
l1
P (z)dz − w(l0 − l1)
La diffe´rence des surplus bruts est donc
∫ l0
l1
(a−l)dl = [al−l2/2]l0l1 . Ainsi,
la variation de bien-eˆtre collectif est donc e´gale a` ∆W = a(l0 − l1) −
1
2(l
2
0 − l
2
1)− w(l0 − l1), c’est-a`-dire
13 :
∆W =
3
2
l20 − (a− w)l0
E´tant donne´ la valeur de l0, on obtient finalement le gain social ∆W
suivant :
∆W =
θ2(1− δ)2 − δ2
2(2δ + θ(1− δ))2
(a− w)2 (17)
Le gain de la privatisation de´pend donc du signe du nume´rateur θ2(1−
δ)2−δ2. Ainsi, on a un gain social ∆W > 0 lorsque l’ine´galite´ θ(1−δ) > δ
est ve´rifie´e. Pour δ fixe, le parame`tre θ doit eˆtre tel que θ > θ = δ1−δ ;
pour θ fixe, le parame`tre δ doit eˆtre tel que δ < δ = θ1+θ . Le be´ne´fice
social de la privatisation d’un monopole public existe donc seulement si
la pre´fe´rence pour l’emploi du syndicat est forte (θ > θ) et si le pouvoir
de ne´gociation du manager prive´ est faible (δ > δ), ce qui correspond a`
un poids important du syndicat (1−δ) dans les ne´gociations collectives.
Interpre´tons ce re´sultat. La proposition 2 met en e´vidence le roˆle
be´ne´fique que peut avoir la force de ne´gociation syndicale avant d’enga-
ger la privatisation de la firme publique. Lorsque le syndicat est puissant,
13 D’apre`s la comparaison des niveaux d’emploi, on a l1 + l0 = 3l0 et l1 − l0 = l0.
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il existe un gain social suite a` la privatisation du monopole. En effet, un
manager prive´ a tendance a` recruter trop peu de travailleurs par rap-
port au volume d’emploi qui serait assure´ par un planificateur social. En
conse´quence, si l’emploi est de´termine´ par un syndicat caracte´rise´ par
un poids important dans la ne´gociation et par une pre´fe´rence forte pour
l’emploi (le syndicat ne de´fend pas les insiders), alors le syndicat a un
effet positif sur le niveau de bien-eˆtre collectif lors de la privatisation.
Le syndicat est en effet amene´ a` freiner la de´marche du manager prive´
qui cherche a` baisser la taille de l’emploi, et donc l’allocation optimale
de travail tend a` se rapprocher de son niveau social optimal.
Graphique 2 : L’effet des parame`tres δ et θ sur le bien-eˆtre social
(gains de bien-eˆtre social pour f > 0)
La situation correspondante est repre´sente´e dans le graphique 2, ou`
l’on indique les valeurs de la fonction f(θ, δ) = θ2(1− δ)2− δ2 en faisant
varier simultane´ment les valeurs des parame`tres θ et δ sur l’intervalle
[0; 1]. Les zones ou` cette fonction f prend des valeurs positives tradui-
sent alors l’existence d’un be´ne´fice social lors de la privatisation d’un
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e´tablissement public suite a` la pre´sence du syndicat. D’apre`s le graphi-
que 2, les situations de gain ne sont pas ne´gligeables. Elles s’observent
avant tout lorsque le syndicat a un poids important dans la ne´gociation
avec la firme. Au fur et a` mesure que l’importance relative du syndicat
s’affaiblit, l’effet positif du syndicat demeure seulement si celui-ci a une
pre´fe´rence de plus en plus forte pour l’emploi.
4.3 Choˆmage et re´duction des salaires
Dans l’analyse pre´ce´dente, le niveau de salaire e´tait une donne´e. Or,
avec la privatisation, il est possible que les variations de l’emploi s’ac-
compagnent d’une modification du salaire, meˆme si la baisse attendue
apparaıˆt difficilement re´alisable.
En de´pit de l’avantage social qu’elle peut procurer, la privatisation
conduit a` des licenciements massifs de la part de la firme. L’importance
de ce choˆmage est simplement donne´e par la diffe´rence entre les volumes
d’emplois public (15) et prive´ (16) :
l1 − l0 =
δ + θ(1− δ)
2δ + θ(1− δ)
(a− w) > 0 (18)
Dans le cas pre´sent, la re´duction de l’emploi s’ave`re particulie`rement
forte puisque le manager du monopole va se se´parer de la moitie´ de son
effectif global apre`s la privatisation. La question d’inte´reˆt consiste alors
a` savoir s’il est possible, par exemple pour des conside´rations d’ordre
sociale, d’e´viter la mise en oeuvre de ces licenciements.
Dans ce mode`le, il est clair que le maintien des travailleurs dans
la branche doit ne´cessairement passer par une rene´gociation du niveau
des salaires entre le syndicat et la firme. En effet, le niveau de choˆmage
obtenu en (18) tient a` ce que la re´mune´ration du travail ne s’ajuste pas.
Il devient alors possible d’obtenir le salaire qui ne modifie pas le niveau
de l’emploi apre`s la privatisation. Celui-ci est donne´ par la condition
suivante :
l1(w) = l0(w˜) (19)
ou` w˜ de´signe le salaire assurant la sauvegarde de l’emploi14. Puisque
l’on a l1 = 2l0, on obtient en combinant les niveaux de salaire (15) et
(16) l’e´galite´ 2(a−w) = a− w˜. Ce niveau de salaire w˜ est donc tel que :
w˜ = 2w − a (20)
14 Ne´anmoins, ce niveau de salaire n’est pas ne´cessairement acceptable, par exemple s’il passe
en dessous de seuils minimaux fixe´s par le cadre le´gislatif. Par ailleurs, les salarie´s sont ge´ne´-
ralement extreˆmement re´ticents a` l’ide´e de devoir subir une diminution de leur re´mune´ration.
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La baisse de salaire qui en re´sulte pour l’ensemble des travailleurs est
alors e´gale a` :
w − w˜ = a− w (21)
Clairement, la baisse de salaire pour les travailleurs peut eˆtre tre`s forte
si le consentement a` payer des consommateurs pour les premie`res unite´s
de bien est importante. Ainsi, il y a de fortes chances que la baisse de
salaire ne soit pas accepte´e par les employe´s du monopole. Le maintien
de l’emploi paraıˆt donc peu probable apre`s la privatisation, compte tenu
de son couˆt excessif en termes de perte salariale.
Une hypothe`se alternative consiste a` admettre que les salarie´s du
monopole se caracte´risent par un niveau de salaire de re´serve e´gal a`
w (par exemple un salaire minimum le´gal). Dans ce cas, le maintien
de l’emploi peut se re´aliser seulement si le nouveau salaire apre`s rene´-
gociation exce`de la valeur de re´serve. Cette condition est donne´e par
l’ine´galite´ w˜ > w. D’apre`s l’e´quation (20) telle que w  2w−a, il vient :
w 
a + w
2
(22)
L’interpre´tation de ce re´sultat est la suivante. La condition (22) indique
que la sauvegarde de l’emploi par une baisse des salaires suite a` la pri-
vatisation du monopole a davantage de chances de se re´aliser dans des
secteurs industriels qui offrent des salaires tre`s e´leve´s avant la privati-
sation.
5 NE´GOCIATION EFFICACE VERSUS DROIT A`
GE´RER
A` ce stade, nous avons montre´ qu’un gain social e´tait possible lors de la
privatisation du monopole malgre´ l’ampleur des licenciements conse´cu-
tifs au passage au secteur prive´. Ce re´sultat est obtenu en pre´sence d’une
ne´gociation efficace entre le syndicat et la firme. Il apparaıˆt de`s lors op-
portun de savoir si le type d’interaction entre la firme et le syndicat
exerce une quelconque incidence sur la re´alisation d’un gain social.
Dans ce but, nous modifions le cadre d’analyse pre´ce´dent en adop-
tant pour notre proble`me le mode`le de droit a` ge´rer. Le mode de for-
malisation retenu est alors celui inspire´ de Nickell et Andrews (1983)15.
15 Le choix entre les mode`les de ne´gociation efficace et de droit a` ge´rer est discute´ plus en de´tail
par Haskel et Szymanski (1993). Se reporter a` Oswald et Turnbull (1985) pour des e´le´ments
empiriques.
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Selon cette repre´sentation, la firme choisit d’abord le niveau d’emploi
en fonction de ses objectifs de profits, qui de´pendent du degre´ d’inte´reˆt
pour le bien-eˆtre collectif. Le salaire offert aux travailleurs est ensuite
de´termine´ a` partir d’une ne´gociation a` la Nash entre le syndicat et le
monopole. Les re´sultats obtenus a` partir du mode`le de droit a` ge´rer sont
ensuite compare´s avec ceux obtenus pour une ne´gociation efficace, afin
de mettre en e´vidence l’importance du type de ne´gociation collective
dans le processus de privatisation.
Examinons tout d’abord la situation qui caracte´rise le monopole
public. Dans ce cas, le niveau d’emploi optimal note´ l1 est solution de
l1 = argmaxl S(l)−wl. L’objectif de la firme consiste alors a` maximiser
la fonction S(l1) − wl1 = −l
2
1/2 + (a − w)l1, si bien que l’on obtient le
niveau d’emploi du monopole public :
l1 = a− w (23)
Soit w1 le niveau de re´mune´ration pour cet e´tablissement. Celui-ci est
obtenu a` partir du re´sultat de la ne´gociation firme-syndicat, le niveau
d’emploi e´tant une donne´e pour les deux parties dans ce processus :
max
w1
[S(l1)− w1l1]
δ[(w1 − w)
γlθ1]
1−δ (24)
avec w le niveau du salaire de re´serve. En utilisant (23), cette fonction
objectif devient :
max
w1
[(a− w1)
2/2]δ(w1 − w)
γ(1−δ)(a− w1)
θ(1−δ)
A` partir de la condition de premier ordre correspondante et apre`s sim-
plification, la maximisation de ce surplus joint fournit la valeur suivante
pour w1 :
w1 =
aγ(1− δ) + w(2δ + θ(1− δ))
2δ + (1− δ)(γ + θ)
(25)
Quel est de`s lors le niveau de bien-eˆtre social W1 ? Dans le cas du mo-
nopole public, on sait que le bien-eˆtre collectif correspond a` la somme
des surplus du consommateur et du producteur. Puisque l’on a W1 =
−l21/2 + (a− w)l1 et l1 = a− w, on en de´duit que :
W1 =
l21
2
(26)
Comparons de´sormais ce bien-eˆtre social W1 avec celui du monopole
prive´ W0. Apre`s la privatisation, ce dernier choisit un niveau d’emploi
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diffe´rent de celui pratique´ en monopole public. En effet, le volume de
travail optimal l0 est donne´ par la simple maximisation du profit du
monopoleur, c’est-a`-dire l0 = argmaxl P (l)l − wl. Compte tenu de la
fonction de demande line´aire P (l) = a− l, on obtient le niveau de profit
P (l)l−wl = al− l2−wl, si bien que la taille de l’emploi prive´ devient :
l0 =
a− w
2
(27)
On peut noter que l’on retrouve des re´sultats analogues a` la situation
avec salaire exoge`ne caracte´risant la ne´gociation efficace. L’e´galite´ l1 =
2l0 demeure en effet ve´rifie´e, et le monopole public emploie deux fois plus
de personnel que ne le fait le monopole prive´. Dans le mode`le de droit
a` ge´rer, le niveau de salaire est de´sormais ne´gocie´ entre le syndicat et
la firme, sachant que le monopole prive´ cherche a` maximiser son niveau
de profit (sans prendre en compte le surplus du consommateur). Pour
le niveau d’emploi l0 donne´, la re´mune´ration optimale est solution de :
max
w0
[P (l0)l0 − w0l0]
δ[(w0 − w)
γlθ0]
1−δ (28)
On obtient alors un programme de maximisation pour le monopole prive´
qui est identique a` celui obtenu pour l’e´tablissement public a` un facteur
d’e´chelle pre`s :
max
w0
[(a− w0)
2/4]δ(w0 − w)
γ(1−δ)[(a− w0)/2]
θ(1−δ)
La re´mune´ration optimale w0 est de ce fait e´gale a` w1 et l’on a :
w0 =
aγ(1− δ) + w(2δ + θ(1− δ))
2δ + (1− δ)(γ + θ)
(29)
Dans la mesure ou` le salaire ne´gocie´ avec la firme prive´ est le meˆme
que celui ne´gocie´ avec le monopole public, il devient aise´ de comparer
les niveaux de bien-eˆtre collectif. Pour une firme prive´e, on a W0 =
S(l0) − wl0, soit W0 = (a − w)l0 − l
2
0/2. Or, d’apre`s la taille optimale
d’emploi (27), on a a− w = 2l0 et donc on obtient finalement :
W0 =
3
2
l20 (30)
La comparaison de W0 et W1 permet d’e´tudier l’inte´reˆt d’une privati-
sation du monopole public dans le cadre du mode`le de droit a` ge´rer,
lorsque le niveau de re´mune´ration est choisi par la firme.
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Proposition 3 Le re´gime de droit a` ge´rer conduit a` l’efficacite´ du mo-
nopole public et donc a` sa non-privatisation.
Preuve. La comparaison des niveaux d’emplois entre les monopoles
prive´ et public indique que l1 = 2l0. L’avantage au niveau collectif re´-
sultant d’une e´ventuelle privatisation est donne´ par W0−W1 =
3
2 l
2
0−
1
2 l
2
1,
si bien que l’on a :
W0 −W1 = −
1
2
l20 < 0 (31)
Ainsi, quelles que soient les pre´fe´rences du syndicat, le niveau de bien-
eˆtre collectif s’ave`re toujours plus e´leve´ dans le cas du monopole public,
qui est le seul a` prendre en compte le surplus du consommateur.
L’interpre´tation de ce re´sultat est la suivante. On sait que le niveau
d’emploi qui est socialement efficace est donne´ par l’e´galite´ P (l) = w
(e´galite´ du prix au couˆt marginal). Compte tenu de la fonction de de-
mande line´aire P (l) = a − l, l’e´galite´ P (l) = w s’e´crit sous la forme
l = a − w. Ce niveau d’emploi est e´gal a` l1. Ainsi, la firme publique
choisit d’emble´e le niveau d’emploi qui est socialement efficace. Or, le
fait de privatiser conduit a` un degre´ d’embauche relativement plus faible
pour le monopole prive´. Dans la mesure ou` la ne´gociation entre la firme
et le syndicat conduit a` un meˆme niveau de re´mune´ration quel que soit
le type de monopole conside´re´, la privatisation conduit ine´luctablement
a` l’apparition d’une perte en termes de surplus collectif.
Il s’agit la` d’une conclusion tre`s importante pour le processus de pri-
vatisation dans les pays en de´veloppement. Notre travail indique en effet
que la diffe´rence d’efficacite´ entre un monopole public et un monopole
prive´ en pre´sence d’un syndicat de´pend fondamentalement du type de
ne´gociation collective retenu. A` structure de marche´ inchange´e, la pri-
vatisation apparaıˆt souhaitable seulement si les termes de la ne´gociation
firme-syndicat portent a` la fois sur l’emploi et sur les salaires. La firme
publique est en revanche plus efficace lorsque la firme de´cide du niveau
d’emploi et seul le salaire est ne´gocie´ entre les deux parties. Ce re´sul-
tat conduit alors a` s’interroger sur l’existence d’un mode de ne´gociation
optimal dans le cadre d’un processus de privatisation.
Afin de distinguer les deux types de ne´gociations collectives, soient
WNE1 et W
NE
0 les surplus respectivement pour les monopoles public et
prive´ avec une ne´gociation efficace a` la McDonald et Solow (1881), et
WDG1 et W
DG
0 les surplus e´quivalents avec le droit a` ge´rer suivant Nickell
et Andrews (1983). Dans ce dernier cas, on a toujours WDG1 > W
DG
0
d’apre`s la proposition 3. En revanche, pour la ne´gociation efficace, on
peut avoir WNE1 > W
NE
0 ou W
NE
1 < W
NE
0 en fonction de la valeur
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de δ16. De`s lors, le mode optimal de ne´gociation apparaıˆt comme la
solution de maxδ{W
NE
1 , W
NE
0 , W
DG
1 }. Un traitement simple de ce pro-
ble`me consiste a` repre´senter les trois niveaux de surplus WNE1 , W
NE
0
et WDG1 en fonction du parame`tre δ. Les re´sultats sont reporte´s dans le
graphique 317.
Graphique 3 : Le mode optimal de ne´gociation
Deux cas doivent alors eˆtre distingue´s. Lorsque le syndicat a un
poids important dans le processus de ne´gociation (δ est faible), alors la
meilleure issue correspond au monopole prive´ avec ne´gociation efficace.
Mais au fur et a` mesure que le pouvoir syndical s’affaiblit, la privatisa-
tion ne devient plus socialement de´sirable. Dans cet exemple, on observe
que le re´gime de droit a` ge´rer domine toujours la ne´gociation efficace.
Mais, dans le cas ge´ne´ral, il est possible que la ne´gociation efficace soit
le mode optimal pour des valeurs interme´diaires de δ (le droit a` ge´rer
demeure toujours pre´fe´rable lorsque δ est e´leve´).
6 CONCLUSION
Les phe´nome`nes de privatisation ont assure´ment une tre`s grande in-
cidence sur l’efficacite´ productive d’un pays. Il est donc important de
16 D’apre`s la proposition 2, l’ine´galite´ W NE
1
< W NE
0
est ve´rifie´e lorsque le syndicat est suffi-
samment puissant dans la de´cision.
17 Pour l’estimation des surplus en fonction de δ, nous avons pose´ w = 0, θ = 0, 5, γ = 0, 5 et
a = 10. On admet que le syndicat a des pre´fe´rences syme´triques pour le niveau d’emploi et
les salaires.
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comprendre les modifications engendre´es par ce type de processus sur
le marche´ du travail, a` la fois d’un point de vue the´orique et empirique.
Dans cet article, nous avons cherche´ a` analyser les conse´quences de la
privatisation en e´tudiant les conse´quences de la pre´sence d’un syndi-
cat sur le marche´ du travail, a` partir d’un raisonnement en termes de
surplus collectif.
Les deux re´sultats suivants sont obtenus pour la privatisation d’un
monopole public avec syndicat. D’une part, avec une ne´gociation effi-
cace entre le syndicat et la firme, la privatisation est de´sirable seulement
lorsque le syndicat de´tient un pouvoir de ne´gociation important et se
caracte´rise par une forte pre´fe´rence pour l’emploi. D’autre part, la pri-
vatisation n’est jamais souhaitable avec le mode`le de droit a` ge´rer ou`
la ne´gociation porte seulement sur les salaires. Il existe donc un mode
optimal de ne´gociation pour la mise en oeuvre d’une privatisation, tel
que l’interaction firme-syndicat doit porter a` la fois sur l’emploi et sur
les salaires.
Cette re´flexion apparaıˆt d’importance dans la perspective des poli-
tiques e´conomiques a` mener dans les pays en de´veloppement. Comme
le rappelle Pencavel (1997), les enseignements sur le roˆle des syndicats
dans les pays de´veloppe´s ne peuvent que contribuer a` servir la cause des
pays peu de´veloppe´s, qui peuvent par des dispositions le´gales jouer sur
la puissance des structures syndicales. Le re´sultat fondamental de notre
article est qu’il existe bien des situations ou` le syndicat va ame´liorer le
niveau de bien-eˆtre lors de la privatisation. Contrairement a` la repre´-
sentation qui en est habituellement faite, nous avons donc montre´ que
l’intervention d’un syndicat pouvait eˆtre be´ne´fique dans la re´gulation
des structures de marche´.
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